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Extraits 
GRANDS SUJETS 
Le retrait d'Irak des Américains laisse un pays instable 

En juillet 2010, les forces de combat américaines ont entamé leur retrait. Sur les 84 000 militaires alors sur place, il ne doit en rester que 50.000 à partir d'aujourd'hui. Ces forces ont un rôle d’assistance et de formation auprès des soldats et des policiers irakiens, mais ne seront pas directement impliqués dans les opérations de maintien de l’ordre. Ils devraient quitter le pays fin 2011. Dans son allocution hier soir, Barack Obama a déclaré que les Etats‑Unis devaient désormais s'investir sur le front intérieur.

Quel bilan peut-on tirer de cette guerre ? 

On compte 4 735 morts dans la coalition, la plupart Américains, et plus de 36 000 blessés. Cela en fait la guerre la plus meurtrière pour les États‑Unis depuis celle du Vietnam. Côté irakien, le pays est à reconstruire, en commençant par l'armée et les forces de sécurité. Saddam Hussein est mort et le parti Bâas a été dissous, mais les deux partis arrivés en tête des élections ont de la peine à se mettre d’accord pour former un gouvernement. L'embargo sur l'Irak a été levé, mais l'insécurité chronique empêche l'économie de se développer. Cette guerre a fait des milliers de victimes du côté irakien et environ 200 000 réfugiés ont fui vers la Syrie, la Turquie et l'Iran. 

Et qu'en est-il des relations entre les religions ?

L'archevêque catholique de Bagdad, Mgr Sleiman, déclare qu'après une accalmie ces deux dernières années, les violences ont repris depuis les élections législatives de mars. Le vide politique empêche toute action pour protéger les chrétiens. Dans certaines régions, à Mossoul et dans une banlieue de Bagdad notamment, les chrétiens subissent des persécutions. À l’embauche ou dans les concours, les chrétiens ont aussi moins de chances de réussite. 

En fait, la disparition du parti Baas a ravivé les luttes interreligieuses entre sunnites et chiites, soutenus par l'Iran. Les communautés chrétiennes sont les grandes perdantes de ce conflit. Depuis 2003, date de l'invasion américaine, environ 2000 chrétiens ont été tués. La communauté chrétienne irakienne qui comptabilisait 1,2 million de personnes, a été divisée par deux : 600.000 chrétiens ont en effet choisi l'exil. La population irakienne actuelle est de 27,5 millions. Elle est chiite à 65% et sunnite à 35%. Le parlement irakien prévoit 5 sièges pour les chrétiens sur 325. Le « bien commun » de l'Irak n'est plus pensé par le dépassement des différences ethniques et religieuses mais par l'arrangement de ces différences, désormais consacrées. 
L'Aide Médicale d'Etat, un accès illimité au soin pour les immigrés clandestins 
Le député UMP Thierry Mariani dénonce dans Minute les dérives de l’Aide médicale d’Etat. Elle est au profit exclusif d’étrangers en situation illégale, c'est‑à‑dire sans titre de séjour. 

Elle finance les cures thermales et la procréation assistée. Pire, la fraude à l’AME est facile et permet des réseaux internationaux de drogue. Le député s’explique : « En Géorgie, j’ai eu connaissance de l’existence d’un trafic de Subutex fourni par des dealers se le procurant gratuitement, en France, grâce à l’AME ! Fournir des drogues de substitution aux drogués et créer des filières internationales de drogues ne me semble pas une dépense indispensable… » 

Quel est le coût de l’AME ? 

Avec 536 millions d’euros en 2009, l’AME représente 30% de la ligne budgétaire du ministère de la Santé d'après son ministre. « Ces deux dernières années, les dépenses de l’AME ont augmenté quatre fois plus vite que celles du régime général, soit 17% ; et ces dix derniers mois, [...] elles ont augmenté, en Ile‑de‑France, de 66% ! 

Est-ce que le gouvernement veut supprimer l’AME ? 

Non. Le gouvernement ainsi reconnaît ne pas maîtriser la cause de l’AME : l’immigration clandestine. Seules les dérives les plus manifestes seront corrigées. Pour les dépassements budgétaires, la ministre de la Santé, Roselyne Bachelot, a une solution. Elle a proposé lundi la création d’un forfait de santé. Pour 15 euros, pendant un an, il autorise un accès illimité aux soins. En somme, une mesure toute symbolique. 
Brèves françaises 
Eric Woerth aime la transparence 
La transparence crée la confiance. C’est ce que l’actuel ministre du budget affirmait en 2004, après une mission d’information en Suède. Un journaliste qui militait à l’époque pour que la France adopte elle aussi une loi sur la liberté d’informer qui oblige les administrations à publier leurs dépenses, y compris les notes de frais des ministres. 

Eric Woerth ne l’entendait pas ainsi. Pour lui la transparence, c’était un moyen pour le gouvernement de savoir ce que font les fonctionnaires, et pas du tout l’inverse. 

Progrès du communautarisme : 
Quick ouvre 14 restaurants halal 
La viande hallal, celle qui est agréée par les autorités religieuses musulmane, est un succès commercial incontesté. La chaîne de restauration rapide Quick, l'a vérifié en 2009, avec huit restaurants dédiés au halal. Au nom du profit, les dirigeants de Quick veulent étendre cette offre à 14 nouveaux restaurants. 

Les maires concernés s'y opposent souvent à l'exemple du maire de Strasbourg. Il dénonce le communautarisme de ces restaurants halal, ciblant la population de confession musulmane. 

Les conséquences dramatiques du refroidissement climatique 
Six millions de poissons sont morts dans l’Amazone à cause d’une vague de froid. La décomposition de leurs cadavres rend l’eau non potable à de nombreux endroits. C’est l’une des conséquences d’un hiver austral très rude cette année alors que la canicule a régné en Russie et que l’été a été frais en Europe. 

Les médias s’emparent facilement de ces épisodes extrêmes pour y déceler une évolution future du climat. Les grands indicateurs du climat rassemblés sur une page spéciale du site www.pensee-unique.fr ne montrent pas de changements massifs. La température mondiale aurait perdu 0,27 degrés depuis l’an dernier et tournerait autour de 0,4 degré au‑dessus de la moyenne des vingt dernières années. 

Pendant ce temps‑là des activistes écologistes ont bloqué le port allemand de Brême. 

Ségolène royal triche à l’insu de son plein gré 
Un de ses partisans expliquait aux auteurs du livre « petits meurtres entre camarades » qu’il « y a eu plein de fraudes et dans tous les sens. Chez nous, chez eux". Interrogée hier sur France Inter Ségolène Royal répond qu’elle n’a "Jamais je n'ai demandé à mes partisans de frauder". Toujours moraliste, elle ajoute : "C'est très grave. C'était bien la raison pour laquelle j'avais demandé que l'on revote dans toutes les fédérations, quelles qu'elles soient, où il y avait des suspicions de fraude". 

Lectures anti festives 
C’est la fête au théâtre de l’atelier. L’acteur Fabrice Luchini reprend ses lectures de Philippe Muray durant le mois de septembre. La critique du système médiatico‑intellectuel attire suffisamment de monde pour avoir justifié une nouvelle série de représentations après le succès de celles de juin. 

Le gendarme d'internet est déjà piraté 
Eric Walter le secrétaire général de la Hadopi, Haute Autorité chargée de surveiller les téléchargements des internautes, a déclaré que l’envoi des premiers courriels d’avertissement était « imminent ». Mais la Hadopi a été battue de vitesse par de faux courriels paraissant émaner d’elle. Ils circulent pour essayer de faire croire à des abonnés à Internet qu’ils ont été repérés et leur demander le payement d’une amende, entre les mains de l’expéditeur bien sûr. 
Brèves internationales 
Chine : la politique de l'enfant unique continue 
Malgré les énormes problèmes à prévoir en raison du génocide des petites filles et du vieillissement de la population, la Chine continue de mettre en œuvre sa politique de l'enfant unique. Pékin vient de faire savoir aux habitants de la capitale que les familles qui n'enregistreront pas leur second enfant d'ici au 1er novembre n'obtiendront pas la citoyenneté pour ceux-ci. Autrement dit les 2e enfants qui naîtraient après cette date n'auront pas d'état civil. 

Khadafi invite l'Europe à se convertir à l'islam 

En visite à Rome, le chef d'Etat libyen déclarait dimanche soir que «l’Europe doit se convertir à l’islam». Lundi, il appelait les Italiennes à épouser des Libyens, juste avant de réclamer à l’UE cinq milliards d’euros par an pour stopper l’immigration clandestine. Le sous‑secrétaire d'Etat Giovanardi a rappelé que « pendant que Kadhafi peut venir dire ce qu’il veut à Rome, le Pape ne peut pas faire la même chose à Tripoli ou en Arabie Saoudite ». Une indignation partagée par Mario Borghezio, député européen et membre de la Ligue du Nord, qui s’est inquiété « des propos de Kadhafi, qui montrent son projet dangereux d’islamisation de l’Europe ». Lundi soir, en présence de Berlusconi, Khadafi a surenchéri : "Demain peut‑être que l’Europe ne sera plus européenne mais noire car ils sont des millions (d’Africains) à vouloir venir […]Nous ne savons pas si l’Europe restera un continent avancé et uni ou s’il sera détruit comme cela s’est produit avec les invasions barbares »…

La citation du jour 
Elle est de Mgr Brincard, évêque du Puy‑en‑Velay, à propos de la polémique sur les Roms : « A propos du phénomène migratoire, phénomène posant des questions d'une extrême complexité, les autorités politiques doivent concilier le respect du droit naturel plaçant l'immigré sous la protection de ceux qui le reçoivent, et la capacité d'accueil du pays dont ces autorités ont la charge. Les possibilités d'accueil font partie de ce qu'on appelle « le bien de tous ». C'est pourquoi « les autorités politiques peuvent en vue du bien commun, dont elles ont la charge, subordonner l'exercice du droit d'immigration à diverses conditions juridiques, notamment au respect du devoir des migrants à l'égard du pays d'adoption ». 
Le chiffre du jour 
10.104 postes auront été supprimés entre 2004 et 2012 au sein de la police. Un syndicaliste dénonce l’absence de patrouilles, à certaines heures, faute d’effectifs suffisants.

La bonne nouvelle du jour 
L'histoire se déroule en Australie. Un bébé né prématurément à 27 semaines ne respirait pas. Après 20 minutes d'efforts pour le réanimer, le médecin se résigna à le déclarer mort et le remit à sa mère. Celle-ci le prit contre sa peau et l'y garda pendant deux heures en lui parlant : de lui et du nom que ses parents avaient choisi pour lui ; de sa sœur jumelle, Emily, née en même temps que lui, de la vie que ses parents espéraient pour lui, en somme de l'amour qu'elle et son mari voulaient lui donner. Au bout de ces deux heures le petit garçon commença à happer de l'air. Un acte « réflexe », dirent les infirmiers. Mais il happait de l'air de plus en plus régulièrement. Sa mère mit un peu de son lait sur les lèvres du bébé. Et il se mit à respirer normalement. Lorsque le médecin est revenu, il a cru au miracle en voyant vivre cet enfant qu'il avait sincèrement cru mort. 

Le chiffre du jour 
419 millions d’euros, une hausse de 50%, dans les crédits de 2010, l’Etat subventionne de plus en plus une presse en déclin. Les radios sont envahies de campagnes de publicité officielle, contre le tabac, pour la sécurité routière et contre la grippe A. Il paye plus 200.000 abonnements gratuits pour jeunes ce qui va coûter 15 millions d’euros. Cet argent subventionne aussi l’Agence France Presse, principal pourvoyeur d’informations de la presse et paye de multiples campagnes dites d’information. 

Le déclin de la presse s’explique‑t‑il par le fait que la presse est subventionnée ? 

Nous rappelons que les réinformateurs sont bénévoles et que la radio ne vit que de vos dons. 

Le site du jour 
www.Contrepoints.org est un site d’informations et de réflexions libérales. Il publie aussi des articles historiques à contre courant. 

Un article récent rappelle par exemple que le socialisme chilien du président Allende était tout sauf démocratique. Elu avec un peu plus d’un tiers des voix, ce social démocrate a favorisé les occupations d’usines, la nationalisation et la prise de contrôle de l’économie. Privé de majorité électorale et parlementaire, il a systématiquement violé la constitution pour imposer un socialisme dont les électeurs ne voulaient pas. Dernier point, l’article signale que les députés eux-mêmes ont demandé à l’armée de rétablir les droits de la majorité non communiste. 

